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			PREFACE

			Bassam Bounenni* 

			Au lendemain du 2 novembre 2011, date de la promulgation des décrets-lois 115 et 116 par le gouvernement de Béji Caïd Essebsi, il était légitime de dire que la Tunisie venait de se doter d’un nouvel arsenal juridique presque conforme aux normes internationales de la liberté de presse. Les tout nouveaux textes ne prévoyaient de peines de prison à l’encontre des journalistes qu’en cas d’incitation à la haine, à la violence et au meurtre.

			L’article 128 du Code pénal ainsi que l’article 91 du Code de la justice militaire, tous deux extrêmement controversés, continuaient toutefois et, à propos, continuent à ce jour, de faire figure de la très patente et dissuasive épée de Damoclès. Mais l’heure était, plutôt, à l’espoir. Le pays, bien récemment débarrassé de l’un des régimes les plus autoritaires et les plus répressifs de la région, s’apprêtait, en effet, à entreprendre la libéralisation de l’exercice du métier de journaliste et à réguler, loin du spectre omniprésent de la censure, le système des médias audio-visuels. 

			Paradoxalement, les médias, pourtant premiers concernés, n’avaient pas tardé à succomber au charme factice de la bipolarité partisane que la Tunisie a connue, d’emblée, sur le parcours aussi cahoteux que chaotique vers une transition démocratique historiquement et généralement réputée fort aléatoire à ses débuts. 

			Les premiers constats sont aussitôt tombés, le plus souvent de la manière la plus hâtive et la plus simpliste. A ce titre, les plus sceptiques des observateurs ont avancé que le pays n’était pas prêt pour une telle révolution médiatique. A première vue, la diversité, la marge inédite de liberté d’expression, la profusion d’informations et le pullulement des médias ont conduit à ce qu’Émile Durkheim décrivait comme « un accroissement de l’anomie des individus ». L’apparition, au sein du peuple, de ce que l’on pourrait qualifier de dictature de l’immédiateté, avec des foules réclamant tout, tout de suite, a fait que les médias se soumirent à de nouvelles formes d’auto-censure et de dépendance. L’absence d’un business plan, de vraies pratiques d’auto-régulation et la dégradation des conditions socio-économiques des journalistes aidant, n’avaient pas manqué de peser lourdement sur l’environnement général de la situation médiatique erratique.

			Au fil des années, cette situation d’ores et déjà bien précaire, n’a fait que de se dégrader avant de buter sur le point de non-retour du 25 juillet 2021, date du coup de force opéré par le Président, Kais Saied, sur la voie toute tracée qui le mènera, deux mois après, à s’emparer de tous les pouvoirs en vertu du décret présidentiel 117 du 22 septembre 2021.

			C’est sur ces entrefaites, précisément, que le moment crucial se fut imposé pour méditer sur la nécessaire remise en question, dans le cadre de la problématique sociomédiatique essentielle, voire existentielle : sommes-nous mieux informés ? Pour y répondre, Larbi Chouikha a bien voulu se livrer à un examen critique des bouleversements qui ont agité la scène médiatique tunisienne. Une scène que l’auteur a suivie avec l’acuité du journaliste, la méthodologie du chercheur, l’honnêteté intellectuelle de l’enseignant universitaire, l’enthousiasme et l’altruisme du militant pour les droits humains et, enfin, avec l’engagement responsable de l’acteur qui a siégé à l’Instance nationale indépendante pour la réforme du secteur de l’information et de la communication. 

			Le livre de Larbi Chouikha représente le plus précis et, donc, le plus précieux des inventaires portant sur des décennies d’atermoiements et de dénis de la part des différents régimes et gouvernements qui ont présidé aux destinées de la Tunisie. Il se voudrait notamment, une interpellation pertinente et inédite de l’incurie médiatique de la période post-révolution, en dépit des gages donnés, dès 2011.

			L’auteur qui n’a cessé, de longues années durant, de tirer la sonnette d’alarme quant aux carences, ô combien désastreuses, affectant la liberté d’expression, non sans s’attirer la foudre des régimes successifs en place, offre une tentative courageuse d’appréciation de la voie tant espérée pour l’édifice de vraies et solides pratiques journalistiques, aussi bien au niveau institutionnel que sur les plans juridique et professionnel. 

			Le livre de Larbi Chouikha n’est pas à dissocier de toute la bibliographie parue au lendemain de la chute de Zine El Abidine Ben Ali. Car, au final, les médias demeurent la véritable vitrine de tout processus de changement. Autrement dit, cet essai est aussi et surtout un volet majeur de l’évaluation juste et objective de la transition à laquelle les Tunisiens avaient aspiré, en 2011. 

			* Journaliste tunisien, Bassam Bounenni a couvert la dynamique révolutionnaire dans les pays arabes pour les chaînes TV d’Al Jazeera et Sky News Arabia. Il a été correspondant de la BBC en Afrique du Nord, avant de présenter sa démission, en protestation contre la couverture de la chaîne britannique de la guerre israélienne à Gaza, en octobre 2023. Il est notamment l’auteur de « Jours intranquilles – Chronique de 10 ans de révolutions arabes. »

		

	
		
			INTRODUCTION

			Ce livre que nous proposons au lecteur et à la critique a une double vocation. Il s’agit d’abord de partir d’un état des lieux sur l’évolution des médias depuis l’indépendance à nos jours pour nous interroger ensuite sur la dégradation de la situation des droits et des libertés et aux restrictions imposées aux médias depuis 2021. 

			Et la question qui sous-tend notre réflexion à propos des médias se résume ainsi : Comment expliquer ce rapide passage d’un paysage médiatique diversifié et pluriel, en dépit des multiples dysfonctionnements et dérapages (Cf, Infra) à un contexte marqué aujourd’hui par le rétrécissement des espaces d’expression et les entraves à la liberté des journalistes ?

			Déjà, dans notre ouvrage publié en 20151, nous concluons par ces termes : « ….cette transition - insolite et singulière - peut avoir deux effets, foncièrement contradictoires : elle peut déboucher sur des situations totalement nouvelles et inédites, caractérisées par un regain de créativité, d’intelligence, d’imagination en vue d’esquisser un nouveau paysage médiatique réellement indépendant, transparent et démocratique ; comme elle peut, tout simplement, renouer avec les mêmes pratiques et les mêmes schèmes que ceux qui avaient cours avant le 14 janvier 2011. Et dans ce cas, nous aurions connu une « éclaircie » politico-médiatique de plus »2.

			Aujourd’hui, en 2023, nous poursuivons notre réflexion sur la situation des médias à la lumière des évènements qui scandent la scène politique depuis le 25 juillet 2021 (date de la proclamation de l’état d’urgence par le président de la République Kaïs Saïed). Et dans la foulée, nous nous interrogeons pour savoir pourquoi les réformes initiées dans le sillage de la « Révolution »3 en vue de voir éclore un paysage médiatique affranchi de la tutelle de l’État et se déployant en toute autonomie n’ont pas abouti ? 

			Pour tenter de répondre à cette question, nous avons jugé utile de mobiliser trois éclairages disciplinaires, à savoir ; l’histoire politique de la Tunisie, les sciences politiques et la sociologie des médias afin d’appuyer nos analyses, tout en précisant d’emblée que notre travail de réflexion se situe à la confluence de ces trois axes disciplinaires.

			Dans cette perspective, nous partons du même constat que celui développé dans notre ouvrage publié en 2015 (op cit), en affirmant que l’élément structurant de l’évolution des médias en Tunisie depuis les années de l’indépendance réside dans l’intrication des médias au pouvoir politique incarné par le Chef de l’État et des institutions étatiques soumises à la volonté du Zaïm (leader).

			En effet, depuis l’indépendance du pays en mars 1956 jusqu’au 14 janvier 2011, date de la fuite de l’ex-président Ben Ali, la généalogie et l’évolution de l’État tunisien ont toujours façonné le champ journalistique dans son ensemble. Et par conséquent, l’habitus des journalistes, leur production, la structuration des entreprises de presse dépendaient largement du monde politique incarné par l’institution étatique. 

			Or, depuis le 14 janvier 2011 nous sommes passés promptement à une situation marquée d’un côté, par une atrophie des structures de l’État, et de l’autre côté, par l’irruption dans l’espace public d’un nouvel acteur, incontournable jusqu’en 2021 ; la société civile4. 

			Cette nouvelle donne engendre une contradiction ; d’une part, la demande sociale exprimée par les publics et les journalistes devient prégnante et dans le même temps, le rôle et la place de l’État face à l’éclosion d’un paysage médiatique - indépendant et pluriel - se posent avec acuité. 

			La situation est certes inédite dans l’histoire de la Tunisie où, pour la première fois, la volonté de changements provenant par le bas et non plus d’une décision émanant du sommet de l’État, et ce, en l’absence d’un encadrement unique régenté par un leadership incontesté. 

			Cependant, cette ouverture par le bas, n’aura duré qu’une décennie (2011/2021). Elle connaîtra son épilogue après l’élection de Kaïs Saïed en 2019 et surtout, avec la proclamation de l’état d’urgence le 25 juillet 2021, qui sera le prélude aux mesures attentatoires aux libertés ainsi qu’aux restrictions imposées aux médias. 

			Ce qui ressort de la décennie « révolutionnaire » 2011/2021 c’est que les velléités d’émancipation des médias du pouvoir politique sont toutes relatives. D’un côté, les enjeux et les défis qui obstruent les réformes engagées depuis 2011 en vue d’assurer l’indépendance des médias sont énormes et d’une grande complexité, et de l’autre, l’absence d’une grille et d’un paradigme à même de nous aider à scruter les ressorts des transformations des médias dans les « transitions démocratiques »5 rendent cette tâche encore plus ardue. 

			De plus, dans cette entreprise de réformes des médias, les journalistes sont loin de constituer un corps homogène. Ils ne disposent pas de ressources propres pour pouvoir peser ensemble sur le cours des évènements en vue de faire éclore les conditions pour une émancipation effective du pouvoir exécutif. D’autant plus que les séquelles provenant de la longue période de « l’étatisation de l’information » sont encore tenaces. (Cf, Infra)

			Par conséquent, leurs aspirations à vouloir se soustraire du poids du pouvoir politique dépendent des variations de la configuration étatique6 qui perdurent depuis les années de l’indépendance pour se poursuivre encore en 2023 après la parenthèse 2011/2021. 

			De ce constat général qui servira de soubassement à notre ouvrage, nous nous proposons de dégager une réflexion d’ensemble qui s’articule autour de sept parties successives, liée chacune, à la nature du contexte politico-historique, que nous déclinons selon un ordre chronologique. 

			La première partie porte sur l’environnement politique que nous qualifions « d’étatisé », omnipotent depuis les années d’indépendance jusqu’aux années de l’émergence des technologies de communication (Tics) 

			Dans cette perspective et durant ces années de la prééminence des institutions étatiques, nous insistons sur les problématiques qui s’articulent autour des thématiques de l’État tutélaire et de l’étatisation de la société et leurs conséquences sur les médias et les journalistes. Celles-ci s’étant construites au fur et à mesure, à partir de l’étude de la configuration de ce qui est convenu d’appeler l’espace public tunisien7, précisément, de la généalogie de l’État tunisien. 

			Elle se fonde sur l’idée que la structuration de cet espace public, tout autant, la nature et l’histoire de l’État tunisien, conditionnent et déterminent à leur tour, la spécificité et l’organisation du champ journalistique dans son ensemble8. 

			Et dans le même ordre d’idées, nous tâcherons de montrer que la formation des journalistes, telle qu’elle était dispensée à l’Institut de Presse et des Sciences de l’Information (IPSI) durant ces années, était tiraillée entre les exigences professionnelles et les impératifs d’ordre politique (Cf, Infra)

			Toutefois, nous nous efforcerons d’expliquer que cette configura­tion ne s’inscrit pas dans une évolution linéaire, et de plus, elle n’est pas statique. Elle sera ponctuée par des embellies politico-mé­diatiques qui surviennent en des moments de crises sociales et poli­tiques aigues qui frappent la société et qui peuvent parfois menacer l’édifice étatique (Cf, Infra). 

			Ces moments d’embellies se caractérisent par des ouvertures politiques et médiatiques qui ne durent que le temps pour le pouvoir politique - incarné essentiellement par l’institution présidentielle - de se ressaisir pour mieux rebondir. 

			La parution des premiers titres de la presse partisane sous Bourguiba en 1981 et l’amorce de l’ouverture de l’audiovisuel aux promoteurs privés sous Ben Ali en 2003 en sont les illustrations les plus éclairantes. 

			Nous les examinerons dans ce chapitre en nous inspirant largement de nos contributions déjà publiées à ce propos. 

			***

			Le second chapitre est axé sur l’irruption des technologies de communications (Tics) dans les foyers et l’engouement qu’elles vont susciter auprès des populations, y compris, parmi les élites dirigeantes. La dissémination des Tics dans le pays va contribuer à élargir les sphères d’action des opposants et des dissidents au pouvoir politique et à rendre leurs revendications plus audibles. 

			Déjà, depuis la fin des années 1990, l’intérêt des Tunisiens - d’abord, pour les chaînes de télévisions animées par des opposants telles que Al Moustaquilla, Al Hiwar Attounsi, et par la suite, pour la chaîne qatarie Al Jazeera - annonce leur désaffection progressive des médias nationaux régentés par l’ex-président Ben Ali. 

			A partir des années 2000, ce même intérêt pour ces chaînes de télévisions va se prolonger et même s’aiguiser davantage au contact d’Internet. Le cas de la lettre de diffusion critique contre le pouvoir, Tunisnews, que nous développons dans ce chapitre, est une parfaite illustration de l’immersion dans un espace médiatique largement contrôlé par l’État. 

			Avec le développement des réseaux sociaux et l’accroissement du nombre d’internautes depuis 2005, le web devient un espace autonome d’expression et de socialisation politique d’une partie de la jeunesse tunisienne. Une nouvelle génération appelée : cyberdissidents fait son apparition et dans toutes leurs manifestations publiques, ces jeunes développent et relaient des messages à la teneur de plus en plus radicale appelant à rompre avec le régime de Ben Ali. 

			Les évènements du 17 décembre 2010 au 14 janvier 2011 qui vont surgir et secouer le pays tout entier seront les signes annonciateurs de la fin du régime de Ben Ali. Et de manière générale, les images d’immolation par le feu, la vision des morts et des blessés par balles ont très probablement contribué, par l’indignation qu’elles ont provoquée, à souder la convergence intergénérationnelle des opposants et des mécontents du régime y compris parmi ses affidés et à faire tomber la peur. 

			Toutefois, le recours au numérique via Internet, aux Tics, aux télévisions satellitaires a, certes, ouvert de nouvelles perspectives dans la contestation politique et dans la mobilisation sociale. Mais il n’en demeure pas moins que les mouvements sociaux déclenchés par les ouvriers des bassins miniers de Gafsa et la répression qui s’est abattue sur eux en janvier 20089, le mécontentement populaire qui n’a cessé de gronder et d’essaimer dans le pays depuis, avaient constitué le prodrome de la mobilisation populaire contre Ben Ali. 

			*** 

			La troisième partie, que nous désignons sous le vocable de « transition » est marquée par un paradoxe qui va perdurer jusqu’aux élections de 2019 : la levée des obstacles érigés contre la libre expression a, certes, permis l’avènement de nouveaux acteurs et la libre diffusion des expressions qui furent muselées durant le règne de Ben Ali. Mais dans le même temps, cette situation d’ouverture se singularise par l’absence d’une forte volonté politique émanant d’une autorité centrale et par la défiance des promoteurs des stations de radios et des chaînes de télévisions privées du cadre juridique et institutionnel censé organiser et réguler le monde des médias et des journalistes. 

			A la lumière des évènements politiques qui ponctuent le processus transitionnel, nous pouvons circonscrire deux moments fondamentaux qui vont peser sur l’évolution du champ médiatique. Le premier moment qui s’étalera de mars 2011 jusqu’aux élections de l’Assemblée nationale constituante (ANC) en octobre 2011, est marqué par la formation et le déploiement des instances promotrices des réformes des médias. Le second moment coïncide avec l’émergence de gouvernements successifs à dominante islamiste, et ceux-ci manifesteront beaucoup de frilosité à poursuivre l’élan des réformes initiées précédemment. 

			Cependant, le développement de la violence politique, la dégradation de la situation sécuritaire et la focalisation du débat public sur les questions de l’identité et de la religion ont alimenté une tension politique qui a contribué à scinder la société tunisienne en deux pôles antagoniques, l’un « islamiste » et l’autre « séculariste ». 

			Ce clivage conduira à une grave crise politique qui débouchera sur la démission du gouvernement à dominante Ennahdha et son remplacement par un nouveau gouvernement de « technocrates » (supposés apolitiques). Et l’avènement de cette équipe ministérielle marquera la dernière période de ce processus qui a démarré à la fin de janvier 2014 pour se poursuivre jusqu’aux élections législatives et présidentielles de la même année. 

			Cette période se caractérise par le retour d’une accalmie entre gouvernants et gouvernés à la faveur de la politique du « consensus »10 adoptée par tous les acteurs politiques. 

			*** 

			Dans ce sillage, le quatrième chapitre de notre ouvrage portera sur l’examen du cadre juridique et institutionnel régissant les médias (2011-2021) qui commence à se dessiner. Cependant, nous observons que pendant cette période, aussi bien le paysage médiatique qui va se développer à partir de 2014 que le démarrage et le déploiement de l’instance régulatrice des médias audiovisuel (la Haica) demeurent, tous deux, largement tributaires du climat politique qui prévaut dans le pays.

			Mais ce nouveau climat reste toutefois entaché par les nombreux défis et pesanteurs qui rendent encore ardue, voire problématique, l’entreprise des transformations des médias. Et la raison fondamentale gît dans ce paradoxe qui entoure toute réforme en Tunisie, et à fortiori celle des médias. Celle-ci se trouve ballotée entre le souffle du changement radical et la persistance des anciennes pratiques et des anciens schèmes. Les signes de ce ballotement traversent des pans entiers de la société et peuvent aussi être perceptibles dans les manières de faire11 d’une même personne. 

			Nul doute que la décennie qui a suivi la « Révolution » (2011-2021) a créé de grands espoirs parmi les défenseurs des libertés en général. 

			Dans les médias, précisément, ces aspirations en faveur de la liberté d’information et de communication se sont traduites par une amorce de réformes engagées mais qui n’ont pas irrigué en profondeur le monde des journalistes et le secteur des médias. Ces réformes n’ont pas abouti à ériger de véritables balises contre les risques de dévoiement et de détournement de la  transition démocratique à des fins politico-personnelles. Elles sont restées soit inachevées soit fragilisées par le jeu des acteurs aux intérêts disparates qui se sont servis des médias, surtout audiovisuels, pour se propulser dans le champ politique. 

			A cet égard, en l’absence de confiance réciproque entre les différents acteurs du processus de transition et entre les gouvernants et les gouvernés, et surtout, avec la dégradation de la situation économique et sociale qui affecte les couches sociales les plus démunies, un sentiment de « désenchantement », expression d’un ressentiment, imprègne de larges franges de la population. 

			Dans ces conditions, la manière dans laquelle se déroulent les élections de 2019, les « luttes fratricides » auxquelles elles ont donné lieu parmi les élites qui ont gouverné le pays depuis 2011 mais aussi le rejet de ces élites (qui s’exprimera dans les urnes) par une large majorité des Tunisiens, révèlent au grand jour les dysfonctionnements et des échecs successifs des politiques publiques. 

			*** 

			Par conséquent, dans cette cinquième partie que nous déclinons sous le tire : « les élections 2019 ou la déroute des élites post-révolution », nous tenterons de montrer que les querelles intestines qui atomisent l’élite politique classique, le malaise social qui s’empare d’une grande partie de la population, le peu d’efficience des instances publiques comme la Haica pour les médias, censées réguler le processus électoral, vont beaucoup peser sur le cours et sur l’issue des élections présidentielles de 2019. 

			*** 

			Dans le sixième chapitre de notre ouvrage que nous qualifions de : « Tournant autoritaire et résurgence des pratiques ante 14 janvier », nous examinerons les conséquences qui découlent des élections présidentielles de 2019 et leurs implications sur la transition démocratique. 

			En effet, l’émergence au second tour des présidentielles de 2019, d’une nouvelle figure politique, située aux antipodes des élites classiques, changera radicalement la donne politique et mettra à mal le processus politique enclenché en 2011.

			Certes, le nouveau président de la République Kaïs Saïed jouit d’une forte légitimité populaire du fait de son large succès électoral à la faveur de deux atouts ; sa non-appartenance à l’élite politique classique et le fait qu’il soit perçu par un large public comme un personnage « incorruptible »12.

			Cependant, à partir de juillet 2021, il prend de court le pays en décrétant l’état d’urgence et en s’emparant par la suite de tous les leviers de commande, pour agir au bout de compte comme le « seul maître à bord ». 

			En 2022, des dispositions juridiques et des décisions judiciaires et administratives visant à restreindre l’usage des libertés d’expression, d’opinion, le droit à l’information, sont publiées. En vertu de ces dispositions, des activistes politiques, des journalistes, des citoyens ordinaires sont poursuivis et certains, condamnés à des peines de prison, (Cf, Infra). 

			*** 

			Dans cette perspective, nous aborderons dans la dernière et septième partie de notre ouvrage intitulée : « Restreindre la liberté d’expression et contrôler les débats publics » les dispositifs juridiques qui visent à restreindre l’exercice des libertés d’expression et d’information et à contrôler les médias ainsi que les réseaux sociaux. Le paysage médiatique depuis 2021 va connaître une nette régression par rapport aux années 2011 et la plupart des médias semble se conformer et/ou s’accommoder avec le nouveau contexte politique. 

			Mais toute la question est de savoir si le nouveau Zaïm de la Tunisie d’aujourd’hui dispose de ressources suffisantes pour pouvoir s’imposer comme le chef incontesté et surtout, pour perdurer aussi longtemps que ses prédécesseurs d’avant 2011 ? 

			Aujourd’hui, sous la présidence de Kaïs Saïed, la Tunisie entre de plein pied dans un nouveau cycle politique empreint d’incertitudes, de balbutiements, d’improvisation, que des politistes éprouvent des difficultés à le qualifier13.   

			S’agit-il d’un « moment populiste »14 - passager - qui rythme ce processus politique ? Ou bien, sommes-nous arrivés vers la fin de la « transition démocratique » pour renouer avec l’esprit et les pratiques autoritaires d’antan ?15 

			

			
				
					1 - La difficile transformation des médias : des années de l’indépendance à la veille des élections de 2014 : des séquelles de l’étatisation aux aléas de la transition. Tunis, Editions Finzi, 2015 - 115 pages

				

				
					2 - Cf, & - Les « embellies » politico-médiatiques, (CF, Infra). 

					Cf aussi, Larbi Chouikha. Et si ce n’était qu’une éclaircie de plus… ? In, La Presse de Tunisie, Hors-série, « Médias en Tunisie : Libres mais jusqu’à quand ? ». Tunis, mai 2012

				

				
					3 Ce vocable est largement utilisé en Tunisie pour qualifier les évènements du 14 janvier 2011. Nous le reprenons à notre compte mais sans prétendre définir sa nature et encore moins, le mettre en perspective en recourant à des comparaisons avec d’autres « situations révolutionnaires ». Nous souscrivons à ce qu’écrit Leyla Dakhli sur cette question : « Les Tunisiens décidèrent d’appeler révolution ce soulèvement qui avait abouti à la fuite d’un dictateur. Il nous reviendra peut-être, plus tard, de faire entrer cette révolution-là dans une taxinomie, un registre propre, d’en faire une « première », une « dernière » ou un événement à part ». Une lecture de la révolution tunisienne, in : Le Mouvement Social 2011/3 (n° 236), pages 89 à 103, https://www.cairn.info/revue-le-mouvement-social1-2011-3-page-89.htm#pa2

				

				
					4 Par « société civile », nous entendons, principalement, les ONG de défense des droits citoyens parmi lesquelles, celles qui s’activent pour la défense de la liberté d’expression telles que les organisations professionnelles des médias et des journalistes et les ONG spécialisés, ainsi que les formes de mobilisations qu’elles induisent, selon les cas.

				

				
					5 - Comme le souligne fort justement Olivier Koch : « Les savoirs développés sur le sujet ont en effet été ponctuellement mis au service d’États qui, aux prétextes de l’auto-détermination des peuples et de la promotion de la démocratie, ont cherché à reconfigurer des échiquiers politiques selon leurs intérêts géostratégiques. Et l’infrastructure de ce type de recherche, notamment aux États-Unis, est intimement liée à leur politique étrangère », in « Les médias dans les « transitions démocratiques » : état des lieux et prospective », Questions de communication [En ligne], 28 | 2015, mis en ligne le 31 décembre 2017, consulté le 19 mai 2023. https://journals.openedition.org/questionsdecommunication/10108
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			Chapitre I 


			De l’étatisation de l’information 
aux embellies « politico-médiatiques » (1956-2000)

			Les gouvernements qui se sont succédé depuis l’indépendance du pays en mars 1956, ont souvent manifesté de la frilosité à l’égard du respect de la liberté d’expression et d’information et de l’hostilité à l’idée de permettre l’éclosion de médias libres et indépendants. Pourtant, ces libertés étaient explicitement énoncées dans la Constitution de 19591. 

			En fait, la politique des gouvernements successifs était fondée sur un argumentaire qui s’articulait autour de l’idée que les médias se devaient d’accompagner la construction de l’État-nation au lendemain de l’indépendance et par la suite, de servir les impératifs du développement économique et social, sous leur impulsion. 

			Mais la raison découlait du fait que l’espace public en Tunisie d’avant le 14 janvier 2011, était fortement marqué par ce que d’aucuns appellent le néo patriarcat (Hisham Sharabi)2 où le pouvoir est monopolisé par le «chef», et tant dans leur structure que dans leur mode de production, les médias tous confondus qui évoluent dans cet espace public reproduisent le schéma de l’état patrimonial. 

			I – étatisation de l’information 

			Ce que nous qualifions d’étatisation de l’information c’est le fait que la configuration étatiste, tutélaire (institution présidentielle/gouvernement/parti au pouvoir) conditionne et détermine la structuration et l’organisation du champ journalistique et médiatique dans son ensemble3.

			1- Les limites de l’analyse institutionnelle

			Dans un tel contexte, toute étude portant sur la pratique de la liberté de l’information ou à l’accès au champ médiatique, ne peut se réduire à une approche juridique, institutionnelle. 

			A titre d’exemple, l’autorisation préalable de publier un journal ou un périodique – pourtant, soumise au régime déclaratif, reconnu comme le plus libéral – constitue un obstacle majeur pour l’expression libre des opinions4. 

			Très souvent, l’Administration refuse de délivrer les récépissés afin de ne pas être contrainte de justifier les raisons de son refus, en cas de rejet d’une demande de publication. 

			Lorsque l’autorisation est accordée, le bénéficiaire doit faire preuve d’un « flair politique » afin de publier ce qui peut l’être pour ne pas s’attirer les foudres du pouvoir. Il doit également, et surtout, rapporter les informations de « manière adéquate » c’est-à-dire, sans transgresser ces « lignes-rouges », elles-mêmes mouvantes et fluctuantes érigées par les autorités du pays5.

			En conséquence, le fait de faire paraître un titre, d’accéder aux sources de l’information, de mettre en circulation le journal via les sociétés de diffusion, de tirer profit de la manne publicitaire - émanant des institutions publiques ou celles du secteur privé -, des abonnements administratifs, de bénéficier des subsides de l’État…, sont tributaires de l’appréciation de l’Administration. 

			Et de plus, l’entrée dans ce champ oblige tout propriétaire d’un média à se soumettre à la fois à une législation sur la presse qualifiée de liberticide par les défenseurs des droits de l’homme6, et à «un code de bonne conduite»7 constitué de variables – visibles et non visibles – dictées par des contingences politico personnelles du moment. 

			Car, en Tunisie, ce ne sont pas seulement les textes juridiques comme le Code de la presse en vigueur depuis 1975 qui régissent les rapports gouvernants/gouvernés (jusqu’en 2011), mais l’interprétation qui sera donnée par l’autorité publique qui, elle-même, fluctue selon les cas et les contextes8. 

			2 – Un pouvoir discrétionnaire de l’Administration

			Dans ce sillage, la saisie d’une publication à un moment donné ou le sabordage d’une publication indépendante par son propriétaire - sans raisons apparente9 - la condamnation d’un responsable d’une publication, - souvent liée à des contingences politico personnelles du moment10. Parallèlement, le changement de nom du ministère de l’Information en celui de la communication11, les avantages matériels de tous ordres accordés aux journalistes..., procèdent davantage de cette recherche constante de ressources nouvelles de légitimation. 

			Ils découlent du fait que l’État ne peut durablement contrarier les aspirations et revendications exprimées par des catégories socioprofessionnelles et qui se cristallisent et s’exacerbent en des moments de tension12. 

			En effet, certaines dispositions énoncées dans le Code de la presse, les discours des officiels en faveur de la liberté de la presse, l’institution d’un prix récompensant une production journalistique qui œuvre pour la liberté de la presse…, peuvent faire croire que la presse et les médias disposent de larges espaces de liberté. 

			Cependant la pratique et la conduite des autorités dans ce domaine, contredisent ses discours et ses proclamations de foi13. 

			Citons quelques exemples :

			a) Comme nous l’avons précédemment mentionné, l’autorisation préalable de publier un journal ou un périodique, constitue un obstacle majeur pour l’expression libre des opinions. Très souvent l’administration se refuse le droit de délivrer des récépissés afin de ne pas être contrainte de justifier les raisons de son refus en cas de rejet d’une demande de publication.

			b) La soumission obligatoire de la première copie imprimée, dans le cadre du dépôt légal, peut prendre la forme détournée du régime de censure préalable14.

			c) Les dispositions relatives à la diffamation, les atteintes à l’ordre public, l’offense à l’ordre moral, diffusion de fausses nouvelles, etc. laissent libre cours à l’Administration d’agir à sa guise

			d) Il arrive que les saisies des numéros ne soient pas motivées par écrit aux responsables de la publication incriminée15.

			e) L’accès aux informations officielles, qui est le pendant du droit des citoyens à l’information, n’est nullement garanti. Le Code de la Presse demeure silencieux sur cette question, et le Code Pénal tunisien prévoit une année d’emprisonnement pour ceux qui violent le principe de « l’obligation de discrétion » (article 109) 

			Dans ce contexte d’étatisation de l’information, la formation des journalistes dispensée dans la seule école publique du pays était écartelée entre les exigences professionnelles et les impératifs d’ordre politique et chaque enseignant en journalisme se devait de tergiverser - à sa manière - dans cet environnement « politisé »

			 

			      3 - La formation des journalistes : enjeu politique des pouvoirs autoritaires

			L’Institut de Presse et des Sciences de l’Information (IPSI) est l’unique institution publique qui forme des journalistes en Tunisie16. En 1973, l’IPSI est placé sous la tutelle du ministère de l’Éducation puis de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique. A partir de cette date, il est habilité à délivrer des diplômes de licence puis de maitrise en sciences de l’information et de la communication à l’issue d’un cursus universitaire autonome et non plus, sous le régime de la double diplomation, comme ce fut le cas lors de sa création en 1968 en vertu de l’article 36 de la loi des finances du 30 décembre 196717. 

			Jusqu’au début de l’année 1990, le champ de compétence de cette institution universitaire portait essentiellement sur la formation des journalistes et sur l’étude des médias. À partir de l’année universitaire 1992-1993, sous l’effet croisé de l’immersion des technologies de communication et leur généralisation à toutes les catégories sociales, un département de la communication est créé, concomitant avec celui du journalisme. Les conditions liées au contexte de création de ce département engendreront une ambiguïté originelle qui marquera le positionnement de l’IPSI dans « le champ académique ». Cette ambiguïté découle de sa double vocation : de la formation en journalisme qui lui est dévolue au départ avec celle en sciences de la communication. Or, un constat récurrent fait que : La notion de « formation au journalisme » est rapidement apparue comme polysémique (Cf, Infra), alors que la différenciation entre information et communication reste souvent floue en Tunisie », comme le souligne fort justement l’auteur du rapport sur : « La Recherche-étude sur la formation au journalisme en Tunisie »18 

			Mais cette confusion s’explique principalement par le statut d’établissement universitaire qui régit l’IPSI et qui le place sous la tutelle du ministère de l’enseignement supérieur. L’imbrication des deux notions - information et communication - dans la formation en journalisme fait que celle-ci sera largement imprégnée de la démarche, de la méthodologie et des archétypes académiques. En effet, l’enseignement du journalisme qui est censé s’abreuver pour une large part de la pratique professionnelle est paradoxalement dispensé par des enseignants au profil académique - recrutés selon les critères établis par le ministère de l’enseignement supérieur -, et par conséquent, pas ou prou formés aux techniques du journalisme et peu enclins à se frotter à une pratique, aux conditions d’exercice, elles-mêmes, en perpétuelle évolution. 

			En outre, par son positionnement comme l’unique école publique de formation des journalistes, l’IPSI devient du coup un enjeu politique des pouvoirs autoritaires, tant sous l’ex-président Habib Bourguiba19, que pendant le règne l’ex-président Ben Ali (1987-2011). En effet, la « proximité » de l’IPSI de l’institution présidentielle sous Ben Ali avait limité sa liberté de manœuvre20. À la différence des autres institutions universitaires où le poids du politique est moins prégnant ; à l’Institut de Presse de Tunis, le fonctionnement de l’institution et la conduite des réformes des programmes d’enseignement, répondaient à des critères d’ordre politique. Déjà, en octobre 1992, des enseignants mettaient en garde contre « la politisation » de leur institution21. Le directeur de l’IPSI était choisi parmi les affidés du régime, les réformes des programmes d’enseignements étaient annoncées à grand renfort de publicité par le président de la République22, l’organisation des colloques et la liste des professeurs invités étrangers étaient souvent assujettis à des autorisations politico-administratives, et il n’était pas rare que des collègues se voyaient confier des « missions » et/ou être affectés à des responsabilités politiques… Et, pratique inédite dans le monde universitaire, l’ex-président Ben Ali intervenait en personnes pour appeler « à la révision des programmes des études de l’institution… qui vise à contribuer davantage à la promotion de l’information… » 23.

			Dans son rapport général, l’Instance Nationale pour la Réforme de l’Information et de la Communication (INRIC), créée dans la foulée de la « Révolution » (Cf, Infra) pour proposer « des recommandations visant à réformer le secteur de l’information »24 consacre toute une sous-section à l’IPSI, intitulée « Un établissement d’enseignement très politisé »25.  Il est notamment mentionné que « …le pouvoir politique intervenait dans la promotion des enseignants…, dans le recrutement des enseignants contractuels… ». Et le constat de l’INRIC est sans appel : « Cette situation a influé négativement sur la qualité de la formation des étudiants et a entrainé la baisse du niveau des diplômés de l’IPSI » (p 180) 

			En effet, durant les années du verrouillage du paysage médiatique, le dilemme qui se posait aux enseignants en journalisme - soucieux de leurs missions pédagogiques et attachés aux principes professionnels et éthiques -, était le suivant : Comment enseigner loyalement les principes de base du journalisme tels qu’ils sont dispensés dans les écoles de journalisme à travers le monde26, et ce, dans un environnement politique hostile à la liberté d’expression et d’information et à l’indépendance des médias ? Dans cette situation caractérisée par la prééminence du politique, chaque enseignant agissait et se déployait selon sa propre conscience, son bon vouloir, et surtout, sa manière de se positionner par rapport à l’autorité politique. Conséquence, des enseignants daignaient se fondre dans les structures du pouvoir politique27 alors que d’autres, recouraient à l’auto-censure, au confinement, aux manières de faire... (Cf, Post-Scriptum : Les tribulations d’un enseignant-chercheur à l’Institut de Presse et des Sciences de l’Information (IPSI) : Un témoignage de mon expérience d’enseignant 1982 à 2020) 

			Cependant, mis à part les contraintes découlant des ingérences du politique sur la formation des journalistes, deux éléments méritent d’être mentionnés : 

			D’abord, malgré les vicissitudes qui scandent la vie de cette institution, les étudiants les plus motivés réussissent dans leurs études et certains d’entre eux entreprennent une carrière professionnelle florissante. Ainsi, des ex-étudiants de l’IPSI, devenus journalistes professionnels, rayonnent dans les médias nationaux mais aussi dans de grands médias à travers le monde et occupent mêmes des postes de responsabilité. Des anciens étudiants se sont même fait un nom dans le monde du journalisme, essentiellement dans le journalisme d’investigation en dévoilant plusieurs scandales. Dans le même temps, plusieurs d’entre eux militent dans les organisations de défense des droits des journalistes, au sein du Syndicat national des journalistes tunisiens (SNJT) ou dans des ONG, nationales ou internationales, qui se déploient en faveur de la liberté de la presse. 

			D’autre part, à l’instar du monde médiatique dans son ensemble, la situation à l’IPSI dépendait aussi des « embellies » politico-médiatiques qui ponctuaient l’évolution politique du pays (Cf, Infra). Par exemple, les premières années de l’ascension au pouvoir de l’ex-président Ben Ali (1987/1989) se caractérisaient par des moments « d’ouverture politique » qui se déclinaient à l’IPSI par une grande permissivité dans les rapports enseignants et administration. Pour les enseignants, elle se manifestait par davantage de latitude à convier des journalistes de « l’opposition radicale » dans leurs cours ou à organiser des débats sur les libertés d’opinion et d’expression. Et, fait rare à l’IPSI, pour la première fois des élections libres étaient organisées en 1989 parmi les membres de son Conseil scientifique pour élire un nouveau directeur. Cependant, le résultat de ce scrutin ne sera jamais divulgué par l’autorité de tutelle et celle-ci passera outre, en imposant un autre enseignant, nonobstant les vives protestations de ses collègues ... (Cf, Post-Scriptum : Les tribulations d’un enseignant-chercheur…, op cit)

			A l’instar des évolutions qui ont marqué l’histoire de l’IPSI durant ces années, nous pouvons affirmer que la configuration médiatique étatiste n’est ni immuable ni linéaire.

			Les soubresauts de l’évolution politique et sociale du pays, d’une part, et l’intrusion et la généralisation des technologiques de la communication et de l’information (tics) dans l’espace tunisien d’autre part, auront des incidences sur le développement du paysage médiatique avec l’apparition des premières publications partisanes et des médias audiovisuels «privés», et plus tard, par l’éclosion de «sources d’information» sur le net qui échappent en partie au contrôle de l’Etat (Cf, Infra). 

			Et dans cet ordre d’idées, un constat mérite d’être développé :

			II - Les « embellies » politico-médiatiques

			L’idée sous-jacente à cette problématique de recherche ; c’est qu’à l’aune de toutes les crises sociales et politiques qui affectent la société tunisienne et qui menacent l’édifice étatique, le champ politique connait une « décompression autoritaire »28 caractérisée par des « ouvertures » politiques limitées dans le temps. Et par voie de conséquence, l’évolution des médias et de l’information en sera, elle aussi, marquée, pour un laps de temps, par ces «embellies». 

			L’année 1977 fut une parfaite illustration de ce moment « d’embellie » avec la reconnaissance de la Ligue Tunisienne pour la Défense des Droits de l’Homme (LTDH), l’apparition des premiers journaux indépendants et le rôle joué par l’organe du syndicat : «Ech Chaab» (le peuple) dans un processus de libéralisation politique. 

			En effet, dans l’histoire de la Tunisie contemporaine, l’année 1977 avait constitué la première tentative d’autonomie d’une institution nationale appartenant au giron du parti unique au pouvoir : l’Union Générale des Travailleurs Tunisiens (UGTT), par rapport au centre politique incarné par l’État. 

			Cette expérience, qui n’avait duré que l’éclipse d’une année, avait été marquée par un regain de dynamisme et de curiosité dans le secteur de l’information, ainsi que par une revalorisation de la fonction et du rôle des journalistes. Le nombre et la diffusion des publications non officielles, avaient augmenté en tirage et leur contenu rédactionnel s’était du coup diversifié et enrichi. Le ton, le style et l’écriture journalistique avaient connu un net progrès, et des espaces de libre expression foisonnaient dans ces publications29. 

			Ces cas d’illustrations «d’embellies» politico-médiatiques commençaient déjà à esquisser les prémices d’une «désétatisation» progressive de la société, en favorisant l’éclosion de plusieurs espaces de liberté échappant en partie au contrôle et aux interventions de l’État. Mais l’échec de cette expérience et la répression du pouvoir qui s’en était suivie, avaient marqué à jamais l’étouffement de toute velléité d’autonomie ou même, de distanciation par rapport à la centralité de l’État30. 

			Ce moment de « décompression autoritaire » qui survient une première fois en 1970 avec l’échec de l’expérience connue sous le nom de la « collectivisation des terres »31, sera réédité en 1981 avec les débuts du multipartisme (cf, infra), et en novembre 1987 après la déposition de Bourguiba et l’accession de Ben Ali à la présidence du pays (Cf, infra). 

			Et à chaque fois, un « consensus » se forme entre gouvernants et gouvernés pour incriminer la presse et les journalistes. Les journaux de la place regorgent d’articles particulièrement instructifs et parfois incisifs sur les «erreurs passées»32.

			A chaque moment de crise, le sentiment de soulagement que tout ne sera plus comme avant, était corroboré par des déclarations de principes telles que la constitution des commissions de réflexion et de réforme des médias, et même, par un nouveau style dans la communication présidentielle. 

			Mais à chaque fois, ce mécanisme - raidissement succédant à une période d’ouverture - se reproduira selon la même rhétorique et la même symbolique. Et c’est précisément ce mécanisme qui semble être la consécration même du style de gouvernement néo patrimonial. 

			En effet, dans une situation «d’ouverture» politique, le champ journalistique, à l’instar du champ politique, peut connaître des dynamiques contradictoires qui sont généralement impulsées par le «haut». En revanche, dans des situations de «fermeture», le champ journalistique prendra la configuration d’un appareil33 - où toutes les formes de résistances et de luttes collectives se trouveront annihilées au nom de «l’intérêt général du pays» ou encore, de la «contrainte nécessaire»34.

			L’accès au champ journalistique et l’aptitude à se mouvoir à l’intérieur, découle, dans tous les cas, d’une volonté politique de l’État. C’est aussi le cas des publications des partis d’opposition qui occupent dans le champ politique une place très minime et la raison porte à la fois aux problèmes structurels auxquels ces publications partisanes font face que sur leur incapacité à pouvoir agir sur le cours des évènements nationaux. 

			1 - Pluralisme politique et presse d’opposition sous Bourguiba35

			L’attitude de l’ex-président de la République Habib Bourguiba (1957-1987) à l’égard du pluralisme politique et de la presse partisane est davantage marquée par son sens du pragmatisme que par une adhésion à des principes généraux et immuables. Celle-ci est largement conditionnée par la conception qu’il se fait d’un État fort, s’appuyant sur un parti unique omnipotent aspirant à régenter la société et les individus. Mais les événements que connaît le pays pendant la décennie 1970-1980 commencent à montrer les limites et les faiblesses de cet édifice étatique, tel qu’il est conçu et réalisé à partir de l’indépendance. 

			C’est donc sous le poids des faits qui marquent ces années, que Bourguiba s’efforce à repenser la relation entre l’État et la société en daignant s’ouvrir progressivement au pluralisme politique. Mais il l’accomplit selon son appréciation personnelle des enjeux du moment et des rapports de force qui les régissent.

			À l’indépendance, la fragilité structurelle du nouvel État va transformer le projet originel de modernisation en une vaste opération d’étatisation de tous les aspects de la vie politique, sociale, économique et culturelle. Pour le zaïm (leader) Bourguiba, l’unité nationale constitue la base de l’action gouvernementale et repose à la fois sur l’unité politique avec un parti unique, le Néo-Destour, qui devient, à partir de 1964, le Parti socialiste destourien (PSD), et sur l’unité syndicale autour de la puissante centrale, l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT).

			Dans ce contexte, l’existence d’un espace public autonome de l’État, doté de ses propres règles et acteurs, est proprement inconcevable pour Bourguiba. « Dans la mesure où il n’était pas séparé de la société, l’État ne pouvait la représenter. Ne faisant qu’un avec son appareil et sa bureaucratie. Il était extérieur aux gouvernés. Extériorité et imbrication ont trouvé leur expression dans le complexe État-Parti »36.

			En conséquence, dans l’esprit du zaïm, aucun leader autre que lui ni aucune organisation excepté son parti, dont il est le fondateur, ne peut aspirer à gouverner ou même, à partager le pouvoir avec lui. Et toute contestation ouverte de son régime et de son leadership à l’instar de la résistance yousséfiste dans les premières années de l’indépendance ou la crise syndicale des années 1977-1978, ne peut se régler que par la violence.

			Dans cet ordre d’idées, la présence de partis d’opposition et par voie de conséquence, l’existence et la diffusion d’une presse partisane et critique, risquerait à la longue de provoquer le démembrement de ce jeune État.

			Telle est donc la raison principale qui motive l’interdiction de l’unique parti d’opposition existant encore en 1963, le Parti communiste tunisien (PCT) et de ses publications, au moment de la découverte du « complot yousséfiste »37, alors que les dirigeants communistes ont condamné les auteurs du complot en critiquant « le recours criminel à l’assassinat politique »38.

			Cependant, dix-huit ans après, Bourguiba décide d’amorcer une timide ouverture du champ politique et ce, à la suite d’une succession de crises politiques et sociales qui ont secoué le pays et qui ont menacé d’ébranler les structures de l’État. Et c’est au XIé Congrès de son parti, le PSD, le 10 avril 1981, que l’acceptation du pluralisme politique est prononcée par Bourguiba, du bout des lèvres39. 

			En fait, trois événements conduisent Bourguiba à accepter le pluralisme politique mais dans les limites qu’il entend lui-même imposer.

			Mentionnons tout d’abord, les événements de janvier 1978 où, pour la première fois depuis l’indépendance, une fracture s’est opérée dans le pays après la journée sanglante du jeudi 26. L’armée a reçu l’ordre de tirer sur les manifestants et quelques centaines sont tombées sous les balles. Bien que la centrale syndicale ait été démantelée et ses dirigeants arrêtés, ces événements ont mis en évidence les limites de cet État bourguibien et de son système politique basé sur la violence et la répression contre toutes les formes de contestation. Le ressentiment populaire engendré par ces événements sanglants a contribué à créer un climat propice à des actions violentes contre l’État. 

			Deux ans après ce « jeudi noir », la ville minière de Gafsa est prise d’assaut par un groupe armé d’une soixantaine de Tunisiens venant de Libye et traversant la frontière algérienne. Et pendant une journée, cette ville est totalement coupée du reste du pays et des militaires et civils sont tués (48 morts officiellement). Bourguiba demande l’assistance logistique militaire étrangère (essentiellement, sous la forme de moyens de transport aérien) - de la France, des USA et du Maroc -, pour venir à bout des assaillants.

			Cette attaque menée par d’anciens putschistes yousséfistes des années soixante, auxquels se sont joints plusieurs jeunes désœuvrés du Sud tunisien émigrés en Libye, a constitué une menace sérieuse contre l’État bourguibien. 

			Les principales formations politiques non reconnues - PCT, Mouvement des démocrates socialistes (MDS), Mouvement de l’unité populaire (MUP)... - ont condamné cette action menée de l’extérieur, mais tout en appelant avec insistance « à la nécessité de renforcer le front intérieur par l’adoption d’une politique de démocratisation et de justice sociale »40.

			Enfin, le dernier événement est lié à l’influence de plus en plus prépondérante du courant islamiste tunisien dans la société. 

			Le triomphe de la révolution iranienne à partir de 1979 ainsi que le démantèlement des structures syndicales ont propulsé l’islamisme politique qui devient ainsi le principal creuset du mécontentement social et politique contre le pouvoir central. La constitution de réseaux islamistes actifs qui se déploient dans le champ social et religieux à travers différents canaux de diffusion est perçue par le pouvoir comme une menace pour la stabilité des institutions de l’État et les structures du PSD.

			Le XIe Congrès du PSD, en 1981, se tient donc dans ce climat marqué par des tensions sociales engendrées par la crise syndicale et ses conséquences, par des frustrations populaires du fait du rétrécissement des espaces de liberté et surtout, par des actions violentes contre les symboles de l’État bourguibien à l’instar de celles qui se sont produites dans la ville minière de Gafsa.

			Acculé, le régime est contraint à une ouverture politique qui se manifeste par l’apparition des premiers journaux de l’opposition, et, par la suite, par la reconnaissance des formations politiques41.

			Bourguiba s’emploie à ouvrir le champ politique aux formations reconnues, selon sa propre appréciation des enjeux du moment, en tenant compte de leur profondeur historique (levée d’interdiction frappant le PCT, en juillet 1981), de leur représentativité populaire (reconnaissance du MDS, en novembre 1983, à la veille de son congrès constitutif, les 16 et 18 décembre 1983), mais aussi, en recourant à ses tactiques habituelles en vue d’exploiter au mieux les faiblesses et les contradictions de ses adversaires politiques les plus irréductibles, comme c’est le cas à l’encontre de son ancien ministre des années soixante, Ahmed Ben Salah42.

			Dans ce contexte, l’ouverture au pluralisme politique se fait progressivement, en fonction de l’humeur et de l’appréciation du zaïm.

			Bourguiba écoute les avis de ses proches, scrute les événements à sa manière et prend seul sa décision. Il lui arrive même de prendre de court ses plus proches collaborateurs, comme en juillet 1981, au moment où il décide de lever la mesure d’interdiction qui frappe le PCT depuis dix-huit ans43.

			La demande de reconnaissance d’un parti politique se fait par la remise d’un récépissé par les services du ministère de l’Intérieur conformément à l’article 4 de la loi sur les associations du 7 novembre 1959. Les dispositions légales relatives aux partis ne verront le jour que le 28 avril 1988, un an et demi après la déposition de Bourguiba.

			2- Les débuts de la presse d’opposition

			Il convient de préciser que bien avant l’apparition des premiers journaux d’opposition, il existait des publications d’opinion qui étaient diffusées légalement à partir du milieu des années soixante-dix44. Dans leur quasi-totalité, celles-ci appartenaient au courant islamiste ou en étaient proches, comme El Maarifa (La connaissance)45, El Mojtamaa (La société), revue bimensuelle publiée pour la première fois en octobre 1977 et suspendue en 1979, El Habib, parue en janvier 1981 et suspendue à son tour en 1983, et 15/21, revue des « islamistes progressistes », parue en novembre 1982, dirigée par l’universitaire H’maïda Enneïfer.

			À partir de l’année 1981, et à l’exception de 15/21 qui s’est sabordé en 1985, toutes les publications proches de ce courant, se voient interdire de paraître. Mais leurs idées et communiqués sont largement relayés par d’autres canaux, comme le quotidien indépendant Es Sabah, mais aussi Er Raï (L’Opinion) de Hassib Ben Ammar, ou encore, l’hebdomadaire indépendant Le Maghreb, créé le 11 avril 198146.

			L’apparition des premiers journaux d’opposition à partir de 1977-1978, s’explique plus par un contexte de tension qui menace la prépondérance de l’État sur la société. 

			Pour Bourguiba, il est devenu urgent d’autoriser la parution de ces journaux afin, d’une part, de contenir l’influence de l’hebdomadaire de l’UGTT, Ech Chaab (Le Peuple), qui tire à plus de 100 000 exemplaires et qui ne peut faire l’objet d’aucune mesure de saisie47 et, d’autre part, de faire face à la montée des idées islamistes dans le pays.

			Ainsi, en pleine effervescence sociale et politique des années 1977-1978, l’hebdomadaire Er Raï, proche des démocrates socialistes d’Ahmed Mestiri, est autorisé à paraître le 24 octobre 1977, soit une année après le dépôt de la demande aux services du ministère de l’Intérieur.

			Ce journal se définit dans sa manchette comme un « hebdomadaire politique militant pour les libertés et le progrès ». Il s’impose comme journal de référence pour tous ceux qui se présentent comme l’émanation de la société civile tunisienne48. Sa diffusion s’accroît pour dépasser les 32 000 exemplaires après la mise au pas de l’UGTT et de son journal EchChaab, en janvier 197849. 

			En juillet de la même année, le groupe d’Er Raï publie un hebdomadaire en langue française, Démocratie. Mais un débat sur le rôle et la fonction d’un journal d’opposition est à l’origine d’une scission à l’intérieur d’Er Raï50. 

			Le groupe des démocrates socialistes s’en retire pour créer en décembre 1980 un hebdomadaire de langue arabe, El Mostaqbal (L’Avenir), qui devient plus tard l’organe du Mouvement des démocrates socialistes avec la légalisation de ce parti le 19 novembre 1983. En octobre 1981, cette publication a son équivalent en français, L’Avenir, qui paraît plus ou moins régulièrement jusqu’en 1983.

			Par ailleurs, en pleine campagne contre l’islamisme marquée par l’arrestation de ses principaux dirigeants durant l’été 1981, le PCT qui vient de recouvrer sa légalité, fait paraître son journal hebdomadaire Attariq Aljadid (La Voie Nouvelle), le 7 octobre 1981, sous la bannière de « la lutte pour la démocratie, le progrès et le socialisme ».

			Enfin, le responsable de la scission au sein du MUP, Mohamed Belhadj Amor, se voit accorder l’autorisation de faire paraître un journal, El Wahda (L’Unité), en octobre 1981, qui devient lors de la reconnaissance du Parti de l’unité populaire (PUP), le 19 novembre 1983, son organe officiel.

			Parallèlement à ces journaux partisans, il existe à l’époque un florilège de publications d’opinion des plus disparates : des publications islamistes (jusqu’en 1981, comme nous l’avons précédemment souligné) à celles de la gauche marxiste ou nationaliste arabe, telles que Le Mensuel, Outrouhat (Thèses), Le Progrès, El Mawqaf (Position)... 

			L’existence de ces publications est tributaire, à la fois, de l’évolution de la situation politique dans le pays, marquée souvent par des saisies et suspensions de parution pour de longs mois, et des ressources propres à ces publications. 

			À l’exception d’El Mawqaf qui devient à partir du 12 septembre 1988 - date de la reconnaissance du Rassemblement socialiste progressiste (RSP) - son organe officiel, toutes ces publications ont disparu du marché51.

			3 - Le déploiement des organes des partis

			Toutes les formations nouvellement reconnues jouissent d’une liberté d’action fort réduite : elles sont constamment soumises aux autorisations administratives et aux tracasseries de toutes sortes. Elles se déploient dans un espace public entièrement contrôlé par l’État-parti. Leur moyen d’action et de rayonnement le plus efficace se réduit souvent à la parution, la vente et la diffusion de leurs publications, dans des conditions parfois très précaires. Alors que les entreprises d’information publique, parmi lesquelles celles dirigées par le PSD, bénéficient de subventions et d’aides de l’État, les titres de l’opposition essentiellement, mais aussi, de façon discriminatoire, certains titres indépendants52, s’en trouvent totalement privés. 

			En conséquence, en l’absence de tout mécanisme d’aide publique consentie à ces publications53 et dans un contexte politique dominé souvent par les saisies et les suspensions, leurs comptes sont fréquemment déficitaires et leur existence même, hypothétique. 

			L’inexistence de toute forme d’aide de l’État à la presse d’opposition découle de l’idée que Bourguiba se fait du rôle de l’opposition et des défis qu’elle représente contre sa personne. 

			Dans son esprit, puisque ces partis aspirent à s’emparer des leviers de commande, et en conséquence, à le supplanter à la tête de l’État, il parait logique que dans cette confusion zaïm-État-PSD, toutes formes d’aides étatiques à des formations qui s’opposent à une telle configuration, soient bannies. 

			Cette proscription s’étend aussi aux insertions publicitaires émanant des entreprises publiques, et parfois privées, à l’absence d’abonnements administratifs - mis à part ceux destinés à la documentation nationale et universitaire, et qui peuvent être résiliés à tout moment -. 

			L’accès aux informations officielles et la couverture des événements nationaux, qui constituent leurs principales activités, leur sont accordés avec parcimonie, souvent, au bon vouloir du responsable du département ministériel.

			Parfois, certains ministres influents, comme Tahar Belkhodja, Béji Caïd Essebsi et d’autres, invitent, de temps à autre, des journalistes de ces publications à couvrir les activités de leur ministère, et dans quelques cas, leur accordent des interviews ou débattent avec eux sur les plateaux de la télévision nationale54.

			Mais en contrepartie, toujours dans la logique de Bourguiba, il n’est pas question d’intervenir dans les affaires internes de ces partis, ni de répondre à des sollicitations en vue de contrer des scissions ou de conforter le pouvoir d’un leader de l’opposition menacé par des dissensions internes. 

			Il est également impensable pour lui de décerner des décorations et d’accorder des gratifications ou des traitements de faveur à des personnalités de l’opposition. Et selon ses ex-ministres, il est rare que Bourguiba prête attention à la lecture régulière de ces journaux.

			La ligne de démarcation entre l’État bourguibien et l’opposition semble nettement établie et les formations reconnues se confortent dans leur statut d’opposition, davantage contre le système politique, ses hommes et leurs pratiques, que contre la personne du zaïm.

			Par voie de conséquence, chaque publication ne peut tirer ses ressources que de ses propres moyens, qui sont de trois ordres. Tout d’abord, la vente militante dans l’espace public et les abonnements de soutien auprès des militants fortunés et des sympathisants représentent leur principale ressource. Ensuite, les subsides fournis par des hommes d’affaire privés, sympathisants, mais aussi, quelques responsables d’entreprises publiques, sous la forme de publicités « de complaisance » au profit du journal. Celles-ci demeurent visibles, à travers les encarts publicitaires, tant que le pouvoir politique ne s’y interpose pas55. Enfin, pour quelques formations comme le PCT et le MDS, l’organisation de fêtes publiques annuelles à Tunis56 : fêtes d’Attariq Al jadid, d’El Mostaqbal constituent aussi une ressource substantielle pour la trésorerie de leurs journaux. 

			Pour Attariq Al jadid, la participation chaque année à la fête du journal L’Humanité à Paris demeure encore (jusqu’aux années 2000) une activité lucrative. Celle-ci est particulièrement fructueuse entre les années 1978 et 1983 qui coïncident avec les périodes marquées par les luttes syndicales et par l’amorce du pluralisme politique dans le pays. Pour assurer l’équilibre financier du journal, il faut, selon plusieurs responsables de ces publications, espérer en moyenne, une vente de 5 000 exemplaires par numéro au moins. Or, leur tirage moyen oscille entre 3 000 et 4 000 exemplaires par numéro selon les titres. El Mostaqbal au début de sa parution mais aussi Attariq Al jadid et plus tard El Mawqaf atteignent parfois ce seuil et le dépassent pour arriver exceptionnellement jusqu’à 10 000 exemplaires par numéro dans les contextes de crise politique et sociale57.

			En outre, les moyens matériels et humains des publications partisanes sont très limités. Le papier utilisé est de qualité médiocre et la parution et le respect de la périodicité dépendent parfois du bon vouloir de l’imprimeur et souvent, de la capacité mobilisatrice de l’équipe rédactionnelle. Celle-ci est composée du responsable du parti, qui assure en même temps la direction de la publication, et de quelques rédacteurs - essentiellement des militants -, compagnons de route ou occasionnels recrutés souvent parmi les étudiants. La présence de journalistes professionnels est rarissime, car leur prise en charge à plein temps serait trop coûteuse. 

			Par ailleurs, toutes les initiatives communes, telles que le projet de création en 1984 d’une coopérative regroupant tous les journaux d’opinion, ainsi que EchChaab, pour la distribution et le recouvrement, ont échoué du fait de la mise au pas du journal de l’UGTT en 1985.

			Le lectorat de ces publications est donc en nombre réduit. Il est composé notamment des sympathisants mais aussi de lecteurs occasionnels plutôt attirés par les scoops et les investigations que par le contenu idéologique du journal. Les étudiants, les enseignants, les ingénieurs, les avocats et les médecins, pour la plupart syndicalistes et militants des droits de l’homme, constituent l’essentiel de ce lectorat.

			4 - Une situation précaire

			Ce qu’il convient d’entendre à l’époque par « presse d’opposition », se définit, à la fois, « par l’engagement politique pour la défense de valeurs politiques et culturelles mais aussi par la pratique d’une information pluraliste axée sur la révélation des conflits de la société et le débat d’idées »58. 

			Le défi auquel les rédacteurs de ces publications se trouvent confrontés, relève d’un équilibre très précaire qu’il leur revient de gérer avec subtilité. Il s’agit pour eux de rechercher les sujets mobilisateurs et percutants du moment, qui se cristallisent au travers des scoops diffusés, des investigations qui débouchent parfois sur des scandales nationaux59, des interviews de personnalités célèbres mais qui n’ont pas droit de cité dans le pays, etc. 

			À cet égard, leur objectif est double ; d’une part, il leur faut marquer coûte que coûte leur territoire oppositionnel en se distinguant des journaux complaisants à l’égard du pouvoir et d’autre part, prospecter, à chaque fois, des sujets inédits et incisifs à la fois, afin d’accroître la vente du journal. Mais dans le même temps, il leur est nécessaire de se prémunir contre les risques de saisies et de suspensions qui planent continuellement sur leurs publications.

			Les questions sociales et syndicales sont très présentes dans les publications de l’opposition : les retombées des événements de janvier 1978 se font encore ressentir au milieu des années quatre-vingt. Les atteintes aux droits de l’homme et la pratique de la torture dans le pays sont souvent dénoncées60. Les billets humoristiques et les caricatures de tous genres prospèrent. Plusieurs personnages importants de l’État sont fréquemment tournés en dérision comme l’ancien Premier ministre, Mohamed Mzali. Mais jamais, la personne du « Combattant suprême », ni son histoire ou ses discours, ne peuvent faire l’objet de critiques ou de persiflages sans que des sanctions ne s’abattent aussitôt contre leurs auteurs61. Parfois, la simple évocation des noms de certains personnages historiques adversaires de Bourguiba, comme la référence à Salah Ben Youssef, une interview d’Ahmed Ben Salah, provoque le courroux des censeurs.

			La manière pour ces publications de se mouvoir dans cet équilibre précaire, dépend en premier lieu de l’interprétation que l’administration se fait à chaque fois des principes censés régir leurs activités. Certains d’entre eux sont connus puisqu’ils sont énoncés par la loi mais laissés à l’appréciation discrétionnaire de celle-ci. Alors que d’autres, plus implicites, doivent être scrutés et jaugés en fonction des situations et des enjeux politico-personnels du moment. 

			Les mesures explicites prises à l’encontre de ces publications sont régies par les dispositions des articles 68 à 80 du Code de la presse de 1975. L’article 73 fixe notamment le régime de la répression des périodiques. Il en découle que la saisie d’un numéro est laissée à la discrétion de l’autorité administrative, et dans ce cas, le responsable de la publication incriminée a la possibilité d’ester en justice pour contester la mesure de saisie. Par exemple, l’organe des communistes tunisiens a fait l’objet en l’espace de six ans, de cinq saisies, qui se sont soldées par des condamnations de suspension du journal, entre trois mois et un an, accompagnées de fortes amendes. 

			Les faits les plus fréquemment reprochés, portent sur « la diffusion des fausses nouvelles de nature à troubler l’ordre public », « l’outrage à un corps constitué », « la diffamation contre le gouvernement, contre un chef d’État étranger » ... Les saisies s’opèrent directement par les services de police qui s’emparent des exemplaires des numéros incriminés dans les kiosques à journaux. Mais à partir de 1985, celles-ci se font directement à l’imprimerie et ce, avant la distribution du numéro62.

			Mais ce sont principalement les mesures implicites qui peuvent être prononcées à tout moment par l’autorité administrative que redoutent le plus les responsables des publications d’opposition : refus d’impression du journal par une imprimerie - qu’elle soit privée ou publique -, mais aussi refus de vente et de diffusion du journal par une société de distribution, ou impossibilité pour les rédacteurs d’accéder aux sources de l’information. 

			Ces mesures montrent que la « ligne blanche » à ne pas franchir, n’est jamais clairement fixée et parfois même, difficilement identifiable par les rédacteurs : « ce qui fut permis d’écrire à certains moments ne le serait plus en certains d’autres »63.

			Cependant, la saisie d’un numéro et la suspension du journal offrent aux responsables des partis l’occasion de donner à ces sanctions les dimensions d’un événement de portée nationale, en mobilisant non seulement leurs militants mais aussi la Ligue Tunisienne de défense des Droits de l’Homme, l’Association des journalistes tunisiens (AJT), l’Ordre des avocats, etc. Il arrive même parfois que cet événement soit relayé par la presse internationale et provoque des réactions de solidarité émanant des organisations de défense de la liberté de la presse et des partis politiques français, européens…

			Il n’est pas rare, dans certaines formations secouées par une tension interne portant sur le contenu du journal, qu’une mesure de suspension contribue à dissiper les critiques des militants à l’encontre de la gestion et la politique rédactionnelle des responsables. Elle offre un répit pour ces rédacteurs afin de repenser la ligne éditoriale du journal et surtout, elle leur sert de prétexte pour assainir leurs finances.

			5 - De Bourguiba à Ben Ali : aides publiques et satellisation de la presse partisane

			Quelques semaines après la « déposition » de Bourguiba en novembre 1987, le directeur d’Er Raï a décidé - sans motif apparent - de saborder son journal64. D’autres publications indépendantes comme Le Phare et Le Maghreb ont cessé de paraître depuis65. Au même moment, cette presse d’opposition légale, qui a été tenue à distance sous Bourguiba, commence à bénéficier des largesses de l’État. Toutes les amendes prononcées du temps de Bourguiba, par les tribunaux contre les titres de l’opposition, sont abrogées en mai 1988. 

			À partir de 1989, des aides financières sont accordées chaque année sur une base légale (Cf, Infra) Elles sont distribuées selon la périodicité de parution des titres, mais surtout en fonction de l’appréciation de l’Administration66. 

			En plus des aides directes légales, ces publications reçoivent aussi des aides indirectes, sous la forme de publicités d’entreprises publiques par le truchement de l’Agence tunisienne de communication extérieure (ATCE)67.  

			De plus, ce qui était impensable sous Bourguiba, à partir de 1988, les partis de l’opposition légale bénéficient de multiples ressources matérielles et symboliques allouées par l’État68. 

			En plus des subsides qu’ils tirent de la loi de 1997 sur le financement des partis, des indemnités parlementaires que perçoivent leurs députés, leurs leaders disposent, en outre, d’un statut particulier (passeport « diplomatique », téléphones mobiles, etc.), et ont été décorés des insignes de l’Ordre du 7 novembre, décoration instituée par le président Ben Ali peu après son avènement, qui récompense « tous ceux qui œuvrent pour consolider les acquis du 7 novembre »69 

			En conséquence, après quatorze années d’activité de la presse militante sous le nouveau régime d’aides de l’État, la pugnacité qui caractérisait jadis ces journaux par leur ton, leur style incisif et leurs propos percutants, s’est progressivement affadie. 

			Leur lectorat s’est complètement érodé et leur discours est devenu abscons, voire stéréotypé, si toutefois, il ne s’est pas aligné sur celui du pouvoir70. 

			Ainsi, tant qu’elle était acculée à ne compter que sur ses propres ressources, la presse partisane d’opposition, pouvait déployer toutes ses capacités créatives, imaginatives et audacieuses, défiant même les structures et les personnages de l’État et du parti au pouvoir. 

			Depuis, elle est placée sous perfusion par l’effet d’un mécanisme d’aide étatique sous différentes formes. 

			Du coup, ses potentialités et son statut se trouvent dilués et sa fonction critique ne pourra plus être remplie convenablement, pour les raisons suivantes : érosion de leur discours par l’appropriation par le nouveau pouvoir de leurs slogans mobilisateurs, érosion de leurs structures internes par un effritement constant de leur clientèle, chute très sensible de leur audience accentuée par des luttes internes qui les déchirent. 

			De plus, dans les années 1990, la bipolarisation pouvoir/islamistes, oblige l’opposition à abandonner ou en atténuer sa fonction critique, succombant parfois aux tentations du clientélisme d’état.	

			Par conséquent, en plus des difficultés financières que ces formations rencontrent et l’absence de tout effort de professionnalisation et de d’imagination dans la conception de leur publication, la problématique des rapports avec le système politique et le discours qu’elles véhiculent, se pose de manière contradictoire. 

			Tout en réclamant une liberté perçue plus que jamais comme condition de toute créativité, ils ne peuvent se passer des services d’un état qui demeure dans ce domaine le principal investisseur et qui perpétue ainsi sa fonction d’état-providence en faveur de l’opposition légale71.

			Dans cet ordre d’idées, la décision de libéraliser les ondes en 2003 ne déroge pas aux dites logiques que celles qui régentent déjà la presse écrite. Et cette configuration des relations des médias au pouvoir politique contribue à alimenter une culture de l’allégeance de la première à l’égard du second

			III - L’audiovisuel en Tunisie : une libéralisation fondue dans le moule étatique72

			En autorisant les personnes privées à devenir propriétaire de stations de radio ou de télévision, les gouvernants mettent en œuvre les mêmes schèmes équivalents à ceux qui imprègnent leur gestion de la presse écrite. 

			En fait, à l’instar de ce que nous affirmons précédemment, l’autorisation de paraître pour une publication est conçue comme un privilège que le pouvoir politique octroie à qui bon lui semble et peut être retiré à tout moment, d’une façon ou d’une autre (Cf, Supra). 

			Il en va de même dans le secteur de l’audiovisuel où depuis 2003 les personnes privées sont autorisées à émettre : la pratique montre que la libéralisation des ondes se fait sous contrôle étroit de l’État car les autorisations d’exploitation sont accordées selon l’appréciation discrétionnaire de l’administration, i.e. avec parcimonie et de manière inéquitable et opaque.

			A l’époque (2003) la Tunisie compte neuf stations publiques de radiodiffusion : une radio nationale en langue arabe, une autre, à vocation internationale, essentiellement en français, une station destinée aux jeunes, une radio culturelle depuis mai 2006 et cinq radios régionales. Elle possède en outre, deux stations de télévision, dont une nationale, Tunis 7 est diffusée aussi sur le satellite. 

			Le 7 novembre 2003, le président Ben Ali a décidé d’ouvrir l’espace audiovisuel « aux radios et télévisions du secteur privé », et a annoncé, le même jour, l’attribution d’une fréquence et le démarrage de « la première station radio privée à transmission indépendante »73 en FM (modulation de fréquence), sur le grand Tunis : « Radio Mosaïque ». Une deuxième station privée, régionale Radio Jawhara FM (la perle du Sahel), est autorisée à émettre depuis juillet 2005. Le 13 février 2005, les Tunisiens découvrent la première télévision privée : Hannibal TV, sans qu’ils ne sachent précisément, comment l’appel d’offres a été lancé, à partir de quel cahier de charges, et sur quels critères l’opérateur a été choisi ? 

			Force est de constater que depuis l’introduction en 1989 – d’Antenne 2/ex France 2 – en Tunisie, suivie peu après de la chaîne cryptée Canal Horizons Tunisie, et plus récemment encore, avec l’annonce de l’ouverture de l’audiovisuel au secteur privé, les gouvernants veulent choisir eux-mêmes leurs candidats, éloigner tous ceux qui risquent de les concurrencer, et contrôler toutes les activités d’émission et de diffusion des stations privées. 

			Dans ce sillage, l’observation de la posture de l’Administration dans l’exécution de ces décisions nous renseigne sur les véritables décideurs et les logiques qui sous-tendent leurs actions dans ce secteur.  

			1 - Un accès sélectif, une liberté restrictive

			En fait, le monopole de jure de l’État sur l’audiovisuel74 a été très tôt mis en concurrence ; d’abord, par la RAI UNO italienne dont la diffusion par voie hertzienne, à partir de 1960, sur le territoire tunisien, a précédé de six ans le lancement de la télévision tunisienne, puis, à partir de 1989, par la diffusion via un réseau hertzien tunisien de la chaîne publique française ex Antenne 2 (France 2 aujourd’hui) jusqu’en octobre 1999, date de son interruption définitive par les autorités tunisiennes75. 

			À partir de 1990, deux télévisions à péage faisaient leur irruption dans le paysage audiovisuel : Canal Horizons Tunisie, filiale du groupe français Canal Plus, et ART, bouquet numérique de sept chaînes de divertissement à capitaux saoudiens. 

			L’autorisation donnée à Canal Horizons, conformément à la convention signée entre les deux parties, le 4 septembre 1991, équivalait à une dérogation au monopole de l’État76. 

			Par ailleurs, l’État tunisien détenait par le biais des actionnaires tunisiens un pouvoir de contrôle direct sur la chaîne par le truchement des actionnaires77. 

			Ainsi, la décision d’autoriser dans un premier temps des opérateurs étrangers à diffuser leurs programmes sur le territoire par ondes hertziennes, et par la suite, de permettre aux privés tunisiens de faire de même, n’a pas de portée générale. 

			Dans l’esprit des décideurs, son application doit être sélective et surtout, subordonnée à plusieurs restrictions énoncées dans les cahiers de charge ou, exécutées directement par eux, à l’instar de ce que nous avons observé pendant toute la période de diffusion des programmes de France 278. 

			En effet, le choix des opérateurs étrangers ainsi que celui des personnes privées tunisiennes obéit principalement aux critères d’allégeance au pouvoir politique : Le démarrage de la diffusion des programmes de France 2 coïncidait avec la visite en Tunisie du président François Mitterrand, juin 1989, la première d’un chef d’État français depuis l’accession de Ben Ali au pouvoir. Par ailleurs, la diffusion de Canal Horizons Tunisie était en grande partie liée aux relations personnelles qu’entretenait le promoteur et ex militant communiste, Serge Adda, Directeur général de Canal Horizons Afrique, à l’époque, avec les sommets de l’État tunisien. 

			Le même raisonnement vaut pour Radio Mosaïque FM : le directeur de cette station de radio s’est fait « remarquer par son allégeance totale et zélée à l’égard du pouvoir »79. 

			Quant au responsable de la seconde Radio privée Jawhara, peu de temps encore, il fut directeur de la station publique de radio pour jeunes. 

			Enfin, le choix du promoteur Larbi Nasra pour lancer la première télévision privée Hannibal TV et l’obtention de l’autorisation de diffusion, furent décidés par le président Ben Ali en personne80. D’autre part, l’entrée dans ce secteur ne suppose nullement que ceux-ci disposent d’une liberté totale pour aborder tous les sujets, à leur guise.

			À propos des programmes de France 2, la diffusion sur une fréquence hertzienne tunisienne donnait la possibilité aux autorités, de fermer « le robinet » à chaque fois que des informations à propos de la Tunisie qui y étaient traitées, leur déplaisaient, mais aussi, pendant la diffusion de scènes jugées pornographiques. 

			La convention qui liait Canal Horizons Tunisie aux autorités du pays, listait plusieurs restrictions, parmi lesquelles, l’absence d’informations, de magazines ou de reportages à caractère politique et recommandait de ne se limiter qu’à la diffusion de films et d’émissions de variétés. 

			De plus, elle stipulait que ces « programmes ne doivent comporter ni films violents ou pornographiques, ni autres émissions qui pourraient être contraire à l’ordre public, aux bonnes mœurs et à la sécurité du pays »81

			Cette même logique restrictive va sous-tendre les licences accordées aux particuliers tunisiens pour l’exploitation des stations de radiodiffusion et de télévisions privées, mais à la seule différence que les textes des conventions ne sont plus portées à la connaissance des publics. 

			À titre d’illustration, pour Radio Mosaïque, le texte de la convention signé le jour même de l’annonce faite par le président Ben Ali de libéraliser les ondes, n’a pas eu de publicité82.

			Un rapport de Reporters sans Frontières, permet de comprendre précisément la conception des autorités tunisiennes en matière de station de radio « privée », et « indépendante ». 

			Ainsi, en vertu des dispositions signées, le responsable, ainsi que le directeur de l’information de la station « sont nommés en accord avec le gouvernement ». 

			D’autre part, concernant l’information, « la station s’engage à diffuser des flashes ne dépassant pas 5 minutes par heure et ne comportant pas d’éditoriaux et de commentaires ». 

			De la même manière, cette convention interdit la diffusion « de nouvelles de nature à perturber l’ordre public et à porter préjudice à l’image de marque du pays ». Elle oblige la station à « diffuser les déclarations et allocutions du président de la République sans interruption telles qu’elles sont diffusées par les chaînes publiques »83. Et il est vraisemblable que ces mêmes dispositions régissent aussi la convention signée avec la station de radio El Jawhara FM.

			Quant à la Télévision privée Hannibal TV, elle a démarré ses programmes sur le réseau numérique à partir des satellites Nilsat et Arabsat, et depuis six mois, sur le réseau hertzien tunisien par la grâce des autorités du pays. 

			Hannibal TV émet à raison de 18h par jour, et l’essentiel de ses programmes est en dialecte tunisien, avec une grille variée et généraliste, visant essentiellement les jeunes et proposant notamment des variétés musicales, des feuilletons, des films et surtout, du sport, ainsi que plusieurs productions des télévisions arabes. 

			Les seules informations qu’elle diffuse se résument aux activités présidentielles, et les reportages et magazines politiques, y sont bannis. 

			L’investissement de la chaîne est estimé à 20 millions de dinars (13 millions d’euros)84. Son promoteur est un homme d’affaire, peu connu dans le monde des médias, qui a prospéré dans les pays arabes et en France et dont les accointances avec les sommets de l’État procurent quelques privilèges. 

			Une seconde chaîne de télévision privée Nessma TV sera aussi autorisée à diffuser, et la décision est annoncée par le président déchu le 20 mars 2009 à l’occasion du 53ème anniversaire de l’indépendance. En référence au rapport de l’INRIC à ce propos85, les émissions de cette seconde chaîne de télévision privée ont démarré le 23 mars 2009. 

			Les propriétaires de cette chaîne sont les frères Nabil et Ghazi Karoui qui détiennent 50% des actions. Dans le capital de cette chaîne, on trouve la société « Quinta communications » du producteur de cinéma et homme d’affaires tunisien, Tarak Ben Ammar, et la société « Mediaset » de Silvio Berlusconi, ancien chef du gouvernement italien à hauteur de 25% pour chaque société.86 

			Le Conseil  d’administration de la chaîne est présidé par Fethi Houidi qui a occupé le poste de secrétaire d’état à l’information pendant 7 ans (1991-1997) puis fut ministre délégué auprès du premier ministre chargé des droits de l’homme, de la communication et des relations avec la chambre des députés (mai à septembre 2002)87. 

			A l’instar de la chaîne Hannibal, Nessma TV a bénéficié, pendant les trois premières années de ses activités, d’une exonération sur la redevance à l’État qui est d’un montant de 2 millions de dinars par an88.

			2 - Une Administration tiraillée.

			Dans le même temps, plusieurs demandes de création de stations de radiodiffusion ou de chaînes de télévision ont été déposées par des particuliers, mais sans succès89. 

			Or l’Administration est fort embarrassée à chaque fois qu’il s’agit d’apporter une réponse argumentée aux demandes non satisfaites. Tel fut le cas avec le journaliste Zied El Héni qui exerce dans un journal pro-gouvernemental Essahafa. Il enregistra sa première demande pour (Radio Carthage) en 1996, et en réaction au silence du ministère des Télécommunications, il déposa plusieurs plaintes devant le Tribunal Administratif, pour « abus de pouvoir de l’Administration ». Peu après sa quatrième tentative, en novembre 2003, le ministère des Télécommunications a répondu, par écrit, au Tribunal, en ces termes : « Le fait que Mosaïque FM ait reçu une autorisation ne veut pas dire que les autres demandes seront traitées de la même manière »90. 

			L’exemple de l’universitaire, Ahmed Bouazzi, est plus édifiant à cet égard. Il révèle toute la difficulté éprouvée par l’Administration quand il s’agit de donner une réponse motivée aux demandes d’autorisation. En août 2005, Ahmed Bouazzi sollicita une autorisation d’émettre pour une station de radiodiffusion à vocation culturelle et scientifique du nom de : « Numidia ». Un mois plus tard, le ministère des Technologies de la Communication lui fait savoir que son dossier a été transmis, « à la Direction générale de l’information du Premier ministère pour être étudié par les services compétents »91, alors qu’aucune disposition légale ne stipule que cette direction est compétente juridiquement pour statuer sur les demandes d’octroi de licences. 

			Parmi les personnalités qui ont déposé une demande, figurent également quelques hommes d’affaire, le directeur d’un groupe de presse privé (Dar Assabah), des supporters de clubs sportifs, mais aussi, des journalistes connus, comme le Rédacteur en chef du journal de l’opposition Al Maoukif. Sa demande pour Radio Chiraa (le voile), a été déposée en mars 2004 au ministère des Télécommunications, et depuis, aucune réponse ne lui est parvenue92. 

			On notera le flou juridique qui caractérise l’organisation et la gestion de ce secteur dans son ensemble. 

			En l’absence de toute législation d’orientation générale sur l’audiovisuel93, les textes qui régissent ce secteur sont le Code des Télécommunications amendé en 2001 pour l’attribution des fréquences, et le Code de la presse (2002) qui définit les crimes et délits dans le domaine des médias. 

			Les dispositions introduites en janvier 2001 dans le Code des Télécommunications organisent les normes de cession, des concessions, de communication – jusqu’ici monopole d’État – aux opérateurs privés (articles 48, 50 et 51). En vertu de ces dispositions, toute activité d’émission, de réception ou d’exploitation de tout matériel de communication, est placée sous contrôle des ministres des Télécommunications, de la Défense nationale et de l’Intérieur (articles 52 et 56). 

			Les fréquences radioélectriques sont attribuées par l’Agence nationale des fréquences « conformément au plan national des fréquences radioélectriques, après avis des ministres chargés de la Défense nationale et de l’Intérieur » (article 50). 

			À cet effet, le Code prévoit la création d’une « Agence nationale des fréquences » (article 47) et d’une « Instance nationale des télécommunications » (article 63). L’exploitation d’une fréquence radioélectrique ou d’un réseau de télécommunication (public ou privé) sans autorisation de l’Agence est passible d’une peine de six mois à cinq ans de prison ferme (article 82).

			Cette dernière disposition porte sur l’exploitation d’une station de radio, de télévision, mais aussi sur la connexion à un réseau satellitaire privé. 

			Cependant, les décrets d’application du Code amendé n’ont pas été publiés, par conséquent, ni le statut de l’Agence nationale des fréquences, ni celui de l’Instance nationale des télécommunications, ni le plan national des fréquences radioélectriques, n’ont été rendus publics. 

			De plus, l’idée de créer une instance de régulation de l’audiovisuel indépendante du pouvoir, est encore illusoire : le Conseil supérieur de la communication, créé par le décret du 30 janvier 1989, ne peut assumer cette mission en raison de son statut strictement consultatif.

			Par conséquent, l’Administration publique garde la mainmise totale sur ce secteur et l’opacité totale est de règle en ce qui concerne les conditions d’octroi ou de refus des autorisations. L’autorité de tutelle n’est pas tenue, en pratique, de motiver son refus, et le citoyen tunisien n’est jamais informé des conditions d’octroi de nouvelles autorisations. 

			En outre, les appels à la concurrence par voie d’appel d’offres – énoncés dans l’article 20 du Code des télécommunications –, ne sont jamais portés à la connaissance des publics. 

			En fait, l’embarras bien visible de l’Administration qui se manifeste par ses attitudes ambiguës ou par le silence qu’elle oppose à la plupart des demandes renvoie à la posture inconfortable qu’elle occupe dans l’échelle de la prise de décision au niveau de l’État. 

			Ballotée entre l’omniprésence de la fonction présidentielle et les demandes pressantes des citoyens, elle se trouve acculée à endosser des décisions qui lui sont généralement imposées et ordonnées selon des logiques dont elle ignore souvent le sens et les motivations94. 

			Elle est sommée parfois, soit de livrer aux citoyens une interprétation juridique plus ou moins conforme aux textes ; soit de fournir des réponses sciemment alambiquées, au risque de se fourvoyer. 

			À l’instar de ce qu’on observe déjà dans plusieurs secteurs économiques, on peut de même affirmer que la presse et l’audiovisuel se privatisent, certes, « mais dans des conditions telles que le privé ne peut se développer qu’en symbiose avec l’État, pour ne pas dire, les sommets de l’État »95, selon un code de conduite, souvent implicite, qui détermine les règles du jeu entre l’opérateur privé et les gouvernants.

			3 - Réactions et nouveaux défis technologiques

			Au regard de ce que nous venons d’exposer, on peut s’interroger sur les raisons qui incitent le pouvoir politique à annoncer la libéralisation du secteur audiovisuel. 

			À l’heure de la mondialisation des activités de la communication, la décision de proclamer la fin du monopole de l’État est dictée par des impératifs d’ordre économique et politique. En effet, plusieurs instances économiques internationales telle que l’Organisation mondiale du commerce (OMC)96 et surtout, technologiques, comme l’Union internationale des télécommunications (UIT)97, insistent dans leurs accords et déclarations sur la nécessité pour les États d’ouvrir au privé le secteur des télécommunications. 

			Or, en Tunisie, la confusion État/parti/gouvernement, qui se traduit par la mainmise du pouvoir politique sur tous les circuits de l’information, est de plus en plus dénoncée dans les rapports des ONG nationales et internationales98. 

			En l’absence de toute transparence, de concertation publique, et surtout, devant l’inexistence d’une structure publique de régulation réellement autonome du pouvoir politique, la libéralisation des ondes en Tunisie devient un leurre et se résume en une forme renouvelée de subordination à l’État. 

			En conséquence, l’annonce de la suppression du ministère de l’Information, de la libéralisation des ondes comme de la presse et de la création d’un ministère des droits de l’Homme…, procède surtout de la recherche obsédante de « respectabilité internationale » qui anime les dirigeants politiques tunisiens99. Mais dans le même temps, le contrôle étatique sur le secteur des médias reproduit sous des formes renouvelées les logiques du néo-patrimonialisme. 

			Cependant, depuis 2005, phénomène inédit dans l’espace public tunisien, la mobilisation s’organise et prend plusieurs formes : rassemblement des militants à chaque journée internationale de la liberté de la presse (le 3 mai) devant le siège des studios de la radio-télévision publique à Tunis, grève de la faim des personnalités de l’opposition comme celle du 18 octobre 2005, pour revendiquer, entre autres, la « libéralisation des médias et l’égalité d’accès pour tous les Tunisiens » (Cf, Infra). 

			Par ailleurs, les « pratiques discriminatoires » de l’Administration dans l’attribution des licences d’exploitation, sont dénoncées par les auteurs mêmes des demandes (non exaucées). 

			Ceux-ci s’efforcent de s’organiser afin de sensibiliser les opinions nationales et internationales sur le sens de leurs requêtes. Communiqués de presse, articles dans les journaux en Tunisie et à l’étranger, participation aux activités de l’AMARC100 sont, pour eux, autant de moyens de faire entendre leur cause. 

			Profitant de la tenue à Tunis de la seconde phase du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI), ils ont décidé de se constituer en un Syndicat tunisien des radios libres (STRL) aux fins d’appeler « à libéraliser véritablement les ondes d’une façon transparente et sous l’égide d’une autorité audiovisuelle publique et indépendante »101. 

			Toutefois, cette organisation est esseulée dans le pays et sans impact direct sur la population. Loin d’inquiéter le pouvoir, le syndicat des radios libres, non reconnu, ne dispose d’aucun moyen d’action efficace pour se faire entendre et ses contacts avec les autres composantes de la « société civile » indépendante sont ténus.

			C’est en fait l’irruption de la nouvelle donne technologique dans l’espace public tunisien qui procure la possibilité à des individus et des groupes d’individus d’aménager des espaces d’autonomie en dehors de tout contrôle étatique. 

			En effet, la généralisation des antennes paraboliques102 ainsi que l’usage d’Internet offrent plus de visibilité aux « espaces protestataires autonomes »103 créés par des Tunisiens à partir de l’étranger. Des opposants en exil investissent ces canaux pour s’adresser directement aux populations de leur pays et défier ainsi le pouvoir en place. 

			Ce fut le cas des chaînes de l’opposition tunisienne, El Moustaqilla (l’indépendante), El Hiwar (le débat), qui diffusaient chaque semaine, depuis l’Europe, à raison de deux heures chacune, à l’intention des Tunisiens104. 
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